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Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

Finances Publiques - section Val-de-Marne


Depuis 2007 avec la RGPP, puis maintenant la MAP, les gouvernements successifs ont entraîné

la Fonction publique et ses agents dans une spirale infernale.

Les suppressions de postes ont dégradé les conditions de travail avec pour conséquence une

augmentation forte des risques psycho-sociaux.

La perte de pouvoir d’achat par le gel de la valeur du point d’indice confirmé jusqu’en 2017,

la diminution des avancements et promotions, des carrières en berne et peu attractives,

paupérisent tous les jours davantage les fonctionnaires.

FO DGFiP réaffirme que l’amélioration des conditions de travail commence tout d’abord par

l'arrêt des suppressions d’emplois et la mise en adéquation des missions et des moyens. Il suffirait pourtant de donner les moyens humains et matériels à notre DGFiP, afin qu’elle résorbe une partie de la fraude fiscale et sociale, qui elle, est bien supérieure à 50 milliards par an !

Stopper ou simplement réduire la fraude en France permettrait plus de justice fiscale, plus de justice sociale et équilibrerait les comptes de l’État. Mettre fin à cette politique d’austérité,  économiquement inefficace par le manque d’investissement, socialement suicidaire du fait de la baisse du pouvoir d’achat et mortifère pour le service public de part les suppressions d’emplois, voilà notre revendication !

F.O.-DGFiP dénonce cette politique dont les conséquences néfastes sont les suppressions d’emplois, les sous-effectifs chroniques et le manque de recrutements, ce qui impacte fortement les mutations. 

Suite aux suppressions incessantes d’emplois et au non remplacement des départs à la retraite depuis plusieurs années, de nombreux services se trouvent en déficit. Les agents de tous grades subissent au quotidien les conséquences de ces choix : stress, souffrance au travail et difficultés croissantes à accomplir leurs missions…

Aussi à l’occasion de cette CAP de mutation, nous tenons à rappeler quelques unes de nos positions. 

FO DGFiP dénonce le nombre croissant d'agents à la disposition (ALD), et rappelle son attachement à des règles de gestion qui profitent à tous les agents, à savoir :
· 2 véritables mouvements de mutation par an c’est-à-dire la possibilité de modifier les voeux pour chaque mouvement,

· des CAP nationales et locales qui se réunissent au plus tard en juin afin de faciliter l’installation des collègues et de leurs proches,

· un affichage clair et exhaustif des vacances d’emplois lors des mouvements de mutation, notamment au sein des services de la DDFiP.

· le classement des demandes prioritaires à l’ancienneté du fait générateur

· la possibilité donnée aux stagiaires de participer au mouvement complémentaire dès lors qu’ils demandent un rapprochement interne ou externe.

· FO DGFIP revendique que toutes les vacances d’emploi soient pourvues à chaque mouvement dès lors qu’il existe des demandes… Ce n’est en effet pas encore le cas dans le projet que vous nous proposez aujourd’hui !

· au niveau local, FO DGFIP rappelle que les stagiaires, très nombreux dans notre département, ne doivent pas servir à compenser les absences de titulaires.

· pour ce mouvement, nous vous demandons d'anticiper les 1ères affectations des stagiaires des listes complémentaires au 1er octobre, en donnant satisfaction au maximum d’agents, afin de ne pas répéter les erreurs du passé. Pour rappel, l’an dernier, des agents C titulaires n’ont pas obtenu leur mutation en septembre, alors que des stagiaires ont été affectés en octobre sur ces mêmes postes.

Par ailleurs, si selon vous, la « défiliarisation » va ouvrir de nouvelles opportunités, F.O.-DGFiP exige surtout que le parcours de formation proposé dans le cadre de cette mobilité fonctionnelle soit à la hauteur des enjeux, tant en matière de calendrier, que de moyens humains et financiers. Pouvez-vous nous dire aujourd’hui le contenu de ces parcours de formation ?

Mouvement d’affectation locale des agents au 1er septembre 2015

Nouveautés pour le 1er septembre 2015: 

· tous les agents peuvent désormais demander une mutation nationale ou locale dans tous les services (correspondant à leur RAN et structure nationale), quelle que soit leur ex-filière. 

· un parcours de formation sera proposé aux agents qui changeront de filière au 1er septembre 2015. Quid de son contenu et de sa pertinence ! ! La direction n’a apporté aucune réponse…

Au sein du Val-de-Marne :

· le 1er septembre 2015, 91 départs (dont 71 hors Val-de-Marne) et 44 arrivées (dont 24 hors du Val-de-Marne) 

· 48 agents stagiaires arriveront dans les services le 4 août prochain (54 arrivées étaient prévues mais il y a eu 1 refus du bénéfice du concours, 4 réussites aux concours B ou A donc ces collègues seront présents temporairement dans les services et 1 report d’installation)

· une partie des 638 agents issus de la liste complémentaire nationale arrivera au 1er octobre  prochain (répartition par DDFiP non encore connue) 

Si vous souhaitez connaître le détail des arrivées et des départs dans votre service, nous vous invitons à nous contacter par messagerie (fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr)

A retenir :

· en cas de réintégration, la direction locale réintègre l’agent sur sa RAN, conformément à la note nationale. En dérogation du principe de l’ancienneté, la direction locale a précisé que l’agent réintégré est systématiquement affecté dans son ancien service (si l’agent le demande), quelque soit son ancienneté.

· Pour les mutations au sein des services de la direction, le critère retenu est clairement le « profil ». Nous avons demandé que des fiches de poste soient établies afin de rétablir « un minimum » de transparence… Mais la direction s’y est opposée sans donner d’explication… 

· La fusion des SIE d’Ivry-sur-Seine et Charenton-Le-Pont s’explique selon la direction par la taille des structures mais surtout par le manque d’effectifs… Quelle hypocrisie ! En effet, cette situation a été créée par la direction elle même ! ! 

· La situation des sites de L’Hay-les-Roses et de Villejuif a également été évoquée mais aucune réelle réponse n’a été apportée par la direction locale…

Vos élues FO DGFiP ont voté « CONTRE » ce mouvement car :

· Plusieurs agents titulaires ou stagiaires ont été affectés au-delà de leurs 3ème vœux

· L’affectation des agents reste très opaque au sein des services de direction. Plusieurs collègues n’ont pas obtenu de mutation car ils n’avaient pas le « profil » pour le service demandé ! 

· Les règles retenues lors des CAP locales étaient cette année encore peu lisibles (évaluation des besoins d’effectifs « en globalité » c’est-à-dire cadres B et C confondus).
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CAP Locale des cadres C : 





Mutations au 1er septembre 2015





Séance du 29 juin 2015











En ouverture de séance, vos représentantes FO DGFiP 94


ont lu la déclaration suivante :














